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B9-0000/2020 

Résolution du Parlement européen sur la stratégie de l’Union relative à l’adaptation au 

changement climatique 

(2020/2532(RSP)) 

Le Parlement européen, 

 vu la convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC) et 

son protocole de Kyoto, 

 vu l’accord adopté lors de la 21e conférence des parties à la CCNUCC (COP21) à Paris le 

12 décembre 2015 (ci-après l’«accord de Paris»), 

 vu la stratégie de l’UE relative à l’adaptation au changement climatique, publiée en 

avril 2013, et les documents de travail qui l’accompagnent, 

 vu le rapport de la Commission au Parlement européen et au Conseil sur la mise en œuvre 

de la stratégie de l’UE relative à l’adaptation au changement climatique, publié le 

12 novembre 2018, 

 vu le rapport de 2018 du Programme des Nations unies pour l’environnement sur l’écart 

entre les besoins et les perspectives en matière d’adaptation, 

 vu la communication de la Commission du 11 décembre 2019 sur «Le pacte vert pour 

l’Europe» (COM(2019)0640), 

 vu le rapport spécial du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du 

climat (GIEC) sur un réchauffement planétaire de 1,5 ºC, le cinquième rapport d’évaluation 

du GIEC et son rapport de synthèse, le rapport spécial du GIEC sur le changement 

climatique et les terres émergées et le rapport spécial du GIEC sur l’océan et la cryosphère 

dans le contexte du changement climatique, 

 vu le rapport phare de 2019 sur l’adaptation aux changements climatiques de la Commission 

mondiale sur l’adaptation, 

 vu le programme de développement durable à l’horizon 2030 de l’Organisation des Nations 

unies et ses objectifs de développement durable (ODD), 

 vu sa résolution du 16 janvier 2020 sur la 15e réunion de la conférence des parties (COP15) 

à la Convention sur la diversité biologique, 

 vu sa résolution du 15 janvier 2020 sur le pacte vert pour l’Europe,  

 vu sa résolution du 28 novembre 2019 sur l’urgence climatique et environnementale, 

 vu le rapport de l’Agence européenne pour l’environnement intitulé «Climate change, 

impacts and vulnerability in Europe 2016» («Le changement climatique, ses incidences et 

la vulnérabilité en Europe en 2016»), 
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 vu l’évaluation des indicateurs de l’Agence européenne pour l’environnement intitulée 

«Economic losses from climate-related extremes in Europe» («Les pertes économiques 

dues aux conditions climatiques extrêmes en Europe»), publiée le 2 avril 2019, 

 vu le rapport de l’Agence européenne pour l’environnement intitulé «Climate change 

adaptation in the agriculture sector in Europe» («L’adaptation du secteur agricole européen 

au changement climatique»), publié le 4 septembre 2019, 

 vu le rapport de l’Agence européenne pour l’environnement intitulé «The European 

environment — state and outlook 2020: knowledge for transition to a sustainable Europe» 

(«L’environnement en Europe – État et perspectives 2020: une analyse au service de la 

transition vers une Europe durable»), publié le 4 décembre 2019, 

 vu le cadre de Sendai pour la réduction des risques de catastrophe adopté en 2015, 

 vu sa résolution du 8 septembre 2015 sur le suivi de l’initiative citoyenne européenne 

«L’eau, un droit humain» (Right2Water),  

 vu le rapport spécial de 2018 de la Cour des comptes européenne intitulé «Lutte contre la 

désertification dans l’UE: le phénomène s’aggravant, de nouvelles mesures s’imposent», 

 vu la question à la Commission sur la stratégie de l’UE relative à l’adaptation au 

changement climatique (O-000000/2020 – B9-0000/2020), 

– vu l’article 136, paragraphe 5, et l’article 132, paragraphe 2, de son règlement intérieur, 

 vu la proposition de résolution de la commission de l’environnement, de la santé publique 

et de la sécurité alimentaire, 

A. considérant que le changement climatique se poursuit tant à l’échelle mondiale qu’en 

Europe et qu’il est établi que les changements climatiques à venir renforceront les 

phénomènes climatiques extrêmes dans de nombreuses régions de l’Union; 

B. considérant que les changements climatiques d’ores et déjà observés ont de multiples 

incidences sur les écosystèmes, les secteurs économiques et la santé humaine;  

C. considérant que les conséquences du changement climatique varient suivant les régions 

et les secteurs d’activité de l’Union européenne;  

D. considérant que les secteurs de l’eau, de l’agriculture, de la foresterie et de la biodiversité 

sont étroitement liés, et ne peuvent non plus être pensés indépendamment de la 

modification des schémas d’exploitation des terres et des évolutions démographiques; 

que les conséquences du changement climatique dans d’autres régions du monde peuvent 

avoir des répercussions dans l’Union européenne au niveau des échanges commerciaux, 

des flux financiers internationaux, des migrations et de la sécurité; 

E. considérant que l’on s’attend à ce que les coûts de réparation des dommages causés par 

le changement climatique soient élevés, même en cas d’application de l’accord de Paris;  

F. considérant qu’une politique mondiale ambitieuse d’atténuation des incidences du 
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changement climatique, respectueuse de l’objectif de l’accord de Paris en la matière, 

pourra réduire de manière importante le changement climatique et ses conséquences; que 

les engagements actuels en matière de réduction des émissions ne permettront pas de 

remplir les objectifs de l’accord de Paris, et se devraient se solder par un réchauffement 

de plus de 3 ºC à l’échelle mondiale par rapport aux températures de l’ère préindustrielle; 

G. considérant que l’adaptation au changement climatique est indispensable pour anticiper 

les conséquences préjudiciables du changement climatique et pour remédier ou obvier 

aux risques induits, à court et à long terme, par ce changement; 

Observations générales 

1. insiste sur le fait que l’adaptation au changement climatique doit être menée dans 

l’ensemble des pays, afin de réduire autant que possible les effets délétères du 

changement climatique et d’actionner tous les leviers en vue d’une croissance à l’épreuve 

du changement climatique et d’un développement durable; rappelle, à cet égard, son 

soutien sans faille à l’objectif mondial d’adaptation défini dans l’accord de Paris;  

2. invite à remettre l’adaptation au centre des préoccupations; se félicite dès lors que la 

Commission présente une nouvelle stratégie et y voit l’occasion pour l’Union de se placer 

à l’avant-garde mondiale en matière d’adaptation; estime que la nouvelle stratégie devrait 

faire partie intégrante du pacte vert pour l’Europe, afin de bâtir une Europe à l’épreuve 

du changement climatique, forte d’une grande capacité d’adaptation permettant une 

transformation profonde qui passera par le renforcement de la croissance économique, la 

sécurisation de l’approvisionnement en eau et en denrées alimentaires, la transition vers 

des sources d’énergie propres et le respect de la justice climatique et sociale;  

3. se félicite de l’évaluation de novembre 2018 par la Commission de la stratégie actuelle 

relative à l’adaptation au changement climatique, et prend acte de sa conclusion, selon 

laquelle les divers objectifs de la stratégie n’ont pas été complètement atteints, mais des 

progrès ont été accomplis dans la réalisation de chacune de ses actions individuelles; 

4. constate que des efforts supplémentaires pourraient être consentis en vue de l’intégration 

de l’adaptation dans les infrastructures et demande des mesures efficaces pour favoriser 

la résilience au changement climatique des infrastructures publiques et d’autres 

investissements;  

5. regrette que la stratégie de 2013 n’ait pas apporté une réponse suffisante quant à l’urgence 

de la mise en œuvre des mesures d’adaptation; demande le renforcement de la 

gouvernance dans la nouvelle stratégie, des procédures de réexamen plus fréquentes, ainsi 

que des objectifs et des indicateurs clairs pour mesurer l’avancée de la mise en 

application; 

6. constate également que les avancées ont été moindres qu’escomptées quant au nombre de 

stratégies locales en faveur de l’adaptation, avec des différences selon les États membres; 

demande à la Commission de veiller à ce que, malgré ces différences, toutes les régions 

de l’Union soient prêtes à affronter les conséquences du changement climatique grâce à 

des mesures d’adaptation; salue à cet égard le rôle important de la Convention des maires, 

qui a renforcé la coopération au niveau local en matière d’adaptation; 
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7.  souligne qu’il est essentiel que la nouvelle stratégie continue de promouvoir l’adaptation 

au changement climatique dans les régions et les villes, par exemple en incitant à 

l’adoption de cadres législatifs imposant l’élaboration de stratégies d’adaptation 

pertinentes y compris à ces niveaux;   

8.  rappelle, étant donné le lien étroit entre atténuation du changement climatique et 

adaptation à celui-ci, l’importance de l’atténuation, sachant que les conséquences du 

changement climatique et les efforts nécessaires pour s’y adapter dépendront de la hausse 

de la température mondiale; 

Solutions fondées sur la nature et infrastructure verte 

9. rappelle que le changement climatique est lourd de conséquences pour les êtres humains, 

mais également pour la biodiversité et les écosystèmes marins et terrestres, et que, selon 

le rapport phare de la plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la 

biodiversité et les services écosystémiques, le changement climatique est l’une des causes 

directes de l’érosion de la biodiversité;  

10. insiste sur l’importance d’utiliser des solutions d’adaptation durables fondées sur la 

nature et des mesures de conservation et de restauration des écosystèmes qui puissent 

contribuer à la fois à l’atténuation du changement climatique, à la protection de la 

biodiversité et à la lutte contre la pollution; demande que la nouvelle stratégie comprenne 

des plans ambitieux pour accroître le recours à de telles solutions; 

11. insiste sur les possibilités qu’offrent les forêts et les arbres en matière d’adaptation au 

changement climatique et de fourniture de services écosystémiques, étant donné, par 

exemple, qu’en zone urbaine les arbres peuvent limiter la montée des températures 

jusqu’à des valeurs extrêmes, tout en améliorant, entre autres, la qualité de l’air; demande 

que plus d’arbres soient plantés dans les villes et qu’une réponse coordonnée soit apportée 

aux feux de forêts afin de protéger les forêts d’Europe de la destruction lors d’événements 

climatiques extrêmes; 

12.  insiste sur le rôle des océans dans l’adaptation au changement climatique et sur la 

nécessité d’œuvrer pour des mers et des océans sains et résilients; 

13. apporte son soutien aux initiatives, y compris d’élaboration de stratégies urbaines, 

destinées à exploiter les possibilités offertes par les toits et autres infrastructures, telles 

que les jardins en ville, les toits végétalisés, les revêtements anti-chaleur ou les autres 

mesures pouvant contribuer à rafraîchir, retenir les eaux et produire de la nourriture, tout 

en réduisant la pollution de l’air, en améliorant la qualité de la vie dans les villes et en 

protégeant la biodiversité, notamment les espèces pollinisatrices; estime que les 

infrastructures routières, ferroviaires, électriques et autres doivent être rendues à 

l’épreuve du changement climatique; 

14. demande une meilleure gestion de l’eau, avec notamment l’adoption de mesures 

d’évacuation durable et de rétention naturelle des eaux afin de contribuer à atténuer les 

inondations et les sécheresses; 

Mesures d’adaptation et cohérence 
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15. insiste sur la nécessité d’intégrer l’adaptation au changement climatique dans l’ensemble 

des politiques européennes concernées, telles que les politiques agricole, maritime et de 

la pêche;   

16. demande que la nouvelle stratégie respecte les politiques et accords mondiaux tels que 

l’accord de Paris, les ODD et la Convention sur la diversité biologique; demande à la 

Commission de définir, dans la nouvelle stratégie, les mesures à prendre pour promouvoir 

et favoriser l’adaptation dans les pays tiers; 

17. demande à la Commission d’apporter une réponse adaptée au problème de la 

désertification et de la dégradation des terres et de développer une méthode et des 

indicateurs pour en évaluer l’ampleur; demande que des financements suffisants soient 

consacrés à la lutte contre la désertification et la dégradation des terres;  

Financement 

18. demande des financements supplémentaires à tous les niveaux d’action publique, ainsi 

que la mobilisation d’investissements publics et privés en faveur de l’adaptation; rappelle 

la position du Parlement, qui a demandé que, dans le prochain cadre financier 

pluriannuel (CFP), couvrant la période 2021-2027, les mesures en faveur du climat 

correspondent à au moins 25 %, puis, dès que possible et en 2027 au plus tard, à 30 % 

des dépenses, ce qui devrait contribuer à l’atténuation du changement climatique et à 

l’adaptation à celui-ci; demande que la résilience au changement climatique soit 

considérée comme un critère essentiel dans l’attribution de l’ensemble des aides 

financières de l’Union concernées; estime que la Banque européenne d’investissement, 

en tant que banque climatique, devrait également financer des mesures d’adaptation au 

changement climatique;  

19. regrette que la méthode de l’Union pour le suivi des financements en faveur du climat ne 

fasse pas de distinction entre atténuation et adaptation;  

20. reconnaît que l’adaptation a un coût; insiste, néanmoins, sur l’importance de consentir 

ces investissements, non seulement car ils permettront de sauver des vies et de préserver 

l’environnement, mais également car les mesures préventives présentent parfois un 

meilleur rapport coût-efficacité; réaffirme le principe de prévention et demande à la 

Commission d’élaborer des méthodes pour garantir que les coûts induits par la 

non-adoption de mesures d’adaptation ne seront pas supportés par l’ensemble de la 

société; 

Sensibilisation, connaissances et recherche en matière d’adaptation 

21. insiste sur l’importance de sensibiliser aux effets du changement climatique, y compris 

en matière de santé, ainsi qu’aux bénéfices de l’adaptation, parmi les décideurs, mais 

aussi au moyen d’activités éducatives à tous les âges de la vie; 

22. demande de combler les méconnaissances actuelles pour permettre une prise de décisions 

éclairée, grâce au développement d’outils tels que Climate-ADAPT et EIT Climate-KIC;  

23. insiste sur l’importance d’encourager la recherche sur l’adaptation au changement 

climatique, les solutions fondées sur la nature, les technologies vertes et d’autres solutions 
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susceptibles de contribuer à la lutte contre le changement climatique et les phénomènes 

météorologiques extrêmes;  

Alerte précoce et réaction rapide 

24. demande que la nouvelle stratégie mette davantage l’accent sur la prévention des crises 

et la préparation, la gestion et la réaction aux catastrophes; 

25. prie instamment les États membres d’élaborer des plans de réaction rapide adaptés à 

d’éventuelles catastrophes climatiques, telles que vagues de chaleur, inondations et 

sécheresses; 

26. demande aux autorités locales de mettre en place des systèmes d’alerte précoce et de 

concevoir des outils adaptés pour réagir aux événements météorologiques extrêmes;  

o 

o   o 

27. charge son Président de transmettre la présente résolution à la Commission. 

https://www.epa.gov/heat-islands/adapting-heat

